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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Relogement
Question écrite n° 5431

Texte de la question

M. Jean-Pierre Brard demande a Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la sante et de la ville,
de lui preciser la situation actuelle en matiere de logement des familles qui furent evacuees le 29 octobre 1992
du campement qu'elles occupaient sur le territoire de la commune de Vincennes (Val-de-Marne), en particulier
de celles qui avaient fait l'objet de relogements provisoires.

Texte de la réponse

L'occupation illegale du domaine public ne peut en aucun cas donner un droit de priorite pour acceder au
logement social. Neanmoins, dans un souci humanitaire, les pouvoirs publics ont contribue a l'hebergement
dans des structures provisoires de l'ensemble des familles concernees et finance des dispositifs
d'accompagnement social destines a les aider a trouver un logement durable. A fin novembre 1993, quatre-
vingt-seize familles ont pu beneficier d'un relogement en appartement. Une cinquantaine de familles restent
hebergees en hotel, soixante-dix dans des structures publiques para-hospitalieres, les autres dans divers
immeubles.
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